
 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES MASKOUTAINS 
MUNICIPALITÉ DE LA PRÉSENTATION 
 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de la Municipalité de La Présentation, tenue 
lundi le 9 mars 2026, à 19h30, à la salle du Conseil, située au 772, rue Principale, La Présentation. 
 
Sont présents :  

Mesdames les conseillères : Myriam La Frenière 

Messieurs les conseillers : Georges-Étienne Bernard  

    Richard-David Giguère 

    Frédéric Lussier 

    Rosaire Phaneuf 

    Jean Provost 

 
formant quorum, sous la présidence de Madame la mairesse Louise Arpin. 
 
Est aussi présente, Madame Josiane Marchand, directrice générale et greffière-trésorière. 
 
 
1- OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Madame la mairesse Louise Arpin procède à l'ouverture de la séance à 19h30.  
 
 
2- ORDRE DU JOUR 
 
2.1 ACCEPTATION DE L’ORDRE DU JOUR 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 31-03-26 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Richard-David Giguère 
Et résolu à l’unanimité d'accepter l'ordre du jour et d’y ajouter le point suivant : 
 
17.1 Rapport des taxes impayées au 9 mars 2026 – Dépôt et décision du conseil 
 
ORDRE DU JOUR 
 
1. Ouverture de la séance 

2. Ordre du jour 

2.1 Acceptation de l’ordre du jour 

3. Procès-verbaux 

3.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 février 2026 

4. Période de questions 

5. Assemblée publique de consultation 

5.1 Dérogation mineure pour un lot sur la rue Charles-A-Gauttier visant la largeur du lot projeté 

6. Finances 

6.1 Acceptation des comptes 

7. Rapport du délégué à la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains 

8. Loisirs – Information des représentants du CCL 

9. Administration 

9.1 Résolution de concordance et de courte échéance relativement à un emprunt par billets au 
montant de 271 600 $ qui sera réalisé le 23 mars 2026 

9.2 Achat d’un ordinateur portable 

10. Sécurité publique 

11. Transport routier 

 11.1 Balayage mécanique des trottoirs – Mandat 

 11.2 Balayage mécanique des rues – Mandat 

 11.3 Offre de service d’ingénierie – Mandat à la MRC des Maskoutains pour des travaux de 
réfection de ponceaux 



 
 

 11.4 Travaux de réfection de ponceaux – Approbation des plans et devis – Autorisation d’aller 
en appel d’offres sur le système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec (SEAO) 

 11.5 Travaux de reconstruction des infrastructures souterraines et de surface de la rue Bouvier 
– Approbation des plans et devis – Autorisation d’aller en appel d’offres sur le système électronique 
d’appel d’offres du gouvernement du Québec (SEAO) 

12. Hygiène du milieu 

 12.1 Travaux de réfection du poste de pompage sur la rue Michon – Mandat à Électro Concept 

13. Urbanisme 

 13.1 Corporation des officiers municipaux en bâtiment et en environnement du Québec – 
Inscription de l’inspectrice en bâtiment au congrès annuel 2026 

 13.2 Demande de dérogation mineure visant le regroupement des lots 6 358 059, 6 358 060 et 
6 358 061 formant un lot présentant une largeur de 6,58 mètres – Décision suite aux 
recommandations du CCU 

14. Loisirs et culture 

 14.1 Achat et installation d’antenne pour le wifi au terrain des loisirs 

 14.2 Contrat d’entretien du système de réfrigération, de climatisation et de ventilation au centre 
Synagri – Mandat à Leprohon inc. 

 14.3 Ouverture et fermeture des filets du terrain de baseball – Mandat à la compagnie 
Paysagiste Proland 

 14.4 Remplacement de certains filets protection au terrain de baseball – Mandat à Filets Nad’s 

 14.5 Embauche de deux étudiants saisonniers  

 14.6 Fête nationale du Québec – Demande d’assistance financière 

 14.7 Achat d’un nouveau défibrillateur pour le Pavillon des loisirs 

 14.8 Achat de matériels pour divers plateaux sportifs 

15. Avis de motion 

 15.1 Avis de motion du règlement numéro 332-26 modifiant le règlement d’urbanisme numéro 
06-81 afin de modifier certaines dispositions dans le but d’en faciliter l’application et de soustraire la 
possibilité d’aménager une rue privée dans le cadre d’un projet intégré 

 15.2 Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 333-26 autorisant une 
dépense de 850 000 $ et décrétant un emprunt de 850 000 $ pour financer le programme de 
réhabilitation de l’environnement par la mise aux normes des installations septiques 

 15.3 Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 334-26 autorisant une dépense 
de 4 158 500 $ et décrétant un emprunt de 4 158 500 $ pour financer les travaux de reconstruction des 
infrastructures souterraines et de surface de la rue Bouvier 

16. Règlements 

 16.1 Adoption du règlement numéro 331-26 relatif à l’occupation et l’entretien des immeubles 

 16.2 Adoption d’un premier projet de règlement numéro 332-26 modifiant le règlement 
d’urbanisme numéro 06-81 afin de modifier certaines dispositions dans le but d’en faciliter 
l’application et de soustraire la possibilité d’aménager une rue privée dans le cadre d’un projet 
intégré 

17. Divers 

 17.1 Rapport des taxes impayées au 9 mars 2026 – Dépôt et décision du conseil 

18. Période de questions 

19. Dépôt de la correspondance 

20. Levée de l’assemblée 

 
 
3- PROCÈS-VERBAUX 
 
3.1 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 2 FÉVRIER 2026 

RÉSOLUTION NUMÉRO 32-03-26 
 
Considérant que les membres du Conseil municipal ont tous reçu copie du procès-verbal de la séance 
ordinaire mentionnée en titre; 
 
Il est proposé par Myriam La Frenière 
Appuyé par Frédéric Lussier 
Et résolu à l’unanimité  
 
D'accepter le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 février 2026, tel que rédigé. 



 
 

 
 
4- PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question, commentaire, observation et/ou suggestion ainsi portés à l’attention des membres du 
conseil ne sera inscrit au procès-verbal de cette séance, à moins que la majorité des membres du conseil 
n’en décide autrement dans chaque cas, ou à moins que cette intervention ou partie d’intervention ne fasse 
l’objet d’une décision du conseil. 
 
 
5- ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION  
 
Conformément à l’avis public du 20 février 2026, les informations sont données relativement au dossier 
suivant : 
 

• La dérogation mineure vise à permettre le regroupement des lots 6 358 059, 6 358 060 et 6 358 061 
en vue d’y construire une résidence unifamiliale isolée. 

 
 
6- FINANCES 
 
6.1 ACCEPTATION DES COMPTES 

RÉSOLUTION NUMÉRO 33-03-26 
 
PAIEMENTS ANTICIPÉS – FÉVRIER 2026 
 

C2600014 D Postes Canada Journal municipal janvier 2026            217,17  $  

C2600015 R École La Présentation Commandite Carnaval       10 000,00  $  

C2600016 R Gélinas Carole Volumes Prêt à rester seul            502,00  $  

C2600017 D Purolator Inc. Commande du Groupe CCL               31,74  $  

C2600018 D Ethier Avocats Inc. Récup de taxes décembre 2025             720,19  $  

L2600020 I Ministre du revenu du Québec DAS prov janvier 2026        20 791,28  $  

L2600021 I Agence des douanes et du Revenu DAS fédéral décembre 2025          7 973,95  $  

L2600022 I Retraite Québec RREM Élus - Janv 2026             972,98  $  

L2600023 I Desjardins Sécurité financière REER employés - Janv 2026          4 796,74  $  

L2600024 I Desjardins Sécurité financière Assur coll - février 2026          5 011,95  $  

L2600025 I Hydro-Québec Divers empl. 21-12/20-01-2026        12 072,47  $  

L2600026 D Services de Cartes Desjardins Relevé visa janvier 2026          1 307,05  $  

L2600027 D Bell Mobilité Inc. Cellulaires Voirie 2026-02             162,27  $  

L2600028 D Cogeco Connexion Inc. Internet 15-02314-03-2026             275,76  $  

L2600030 I Revenu Québec Cotisation CNT 2025             584,52  $  

L2600031 D Fontaine Valérie Services professionnels               75,00  $  

L2600032 I It Cloud Solutions Licence M365 7-1/1-3-2026             286,44  $  

P2600091 D Deschenes Francois Ménage Gym pour location             125,00  $  

P2600092 D Lalonde Chantal Entr ménager bureau 2 sem             200,00  $  

P2600093 D R. Bazinet & Fils Ltée Carburant pour #22-103          1 525,40  $  

P2600094 R Excavation Luc Beauregard Inc. Transport d'abrasifs          4 041,30  $  

P2600095 R Veilleux Lucie Remboursement Inst Septique        23 505,58  $  

P2600096 D FQM Services, Coop de Solidarité Soutien tech - Autres travaux             586,37  $  

P2600097 D Bayard Sabrina Café pour le bureau               75,98  $  

P2600098 D Buropro Citation Fournitures de bureau               90,63  $  

P2600099 D Groupe GFE Inc. Surv Synagri année 2026             235,70  $  

P2600100 D Leblanc Lison Yoga session 1/2          2 297,20  $  

P2600101 D Deschenes Francois Ménage Pav pour location             195,00  $  

P2600102 D Lalonde Chantal Entr ménager bureau             100,00  $  

P2600103 R 9036-6626 Québec Inc. Déneigement 2025-26 / 4 de 6       42 510,86  $  

P2600104 R M.R.C. Des Maskoutains Hon Ing enfouiss fil élec GR              258,92  $  

P2600105 D Régie de l'A.I.B.R. Consommation d'eau 2026-01       34 500,98  $  

P2600106 D Groupe CCL Cpte de taxes et enveloppes          1 291,17  $  



 
 

P2600107 D Eurofins Environex Analyses d'eau potable             812,30  $  

P2600108 I Idside Societe Plan de Vol Inc. Renouv. logic. sécur civ. 2026          2 855,98  $  

P2600109 D COMBEQ Adhésion 2026 Sabrina Bayard             436,91  $  

P2600110 R Aquatech Société de gestion de l'eau  Contrat janv pour eaux usées          3 442,35  $  

P2600111 D Sécurité Maska (1982 Inc.) Remplir 1 extincteur au Pavillon               38,52  $  

P2600112 R Excavation Luc Beauregard Inc. Neige bureau municipal             942,15  $  

P2600113 I Réseau Internet Maskoutain Frais mensuels février 2026       267,89  $  

P2600114 R Servisys Inc. Contrat 360G / fév à juil 2026          1 291,91  $  

P2600115 R Consumaj Inc. Projet de la rue Bouvier         8 623,13  $  

P2600116 R Arpin Louise Remb. frais pour Colloque élue             703,13  $  

P2600117 D Deschenes Francois Ménage Gym pour location             250,00  $  

P2600118 D Harnois Energies Inc. Propane pour Centre Synagri            778,22  $  

P2600119 D Solutions municipales Ducharme Bulletins de vote élection 2025          2 029,89  $  

P2600120 D Caro & Compagnie Buffet froid réunion coordo             279,39  $  

P2600121 R Aubin & St-Pierre Inc Loc. tracteur pour patinoire          2 299,50  $  

P2600122 D Lalonde Chantal Entretien ménage bureau             100,00  $  

         202 472,87  $ 

      

Salaires versés en février 2026: 55 799,13 $  
 

 I : Incompressible  
 

D : Délégation  
 

R : Résolution  
 

 
 
COMPTES À PAYER – MARS 2026 
 

Académie des Arts du Feu Spectacle de feu - St-Jean 1/2               862,32  $  

Animation Mosaik Formation en camp de jour               460,00  $  

Fonds d'information sur le territoire Avis de mutation janvier 2026                 24,00  $  

Ministre Des Finances Permis exploitation cinéma                 73,75  $  

Petite Caisse Renflouement au 18-02-2026               308,55  $  

Postes Canada Journal municipal février 2026               409,20  $  

Société de l'Assurance Automobile du Qc Immatriculations véhicules            3 802,55  $  

Télébec Frais mensuels 10-02 au 9-03                 98,89  $  

Hydro-Québec Terrain de soccer                 61,77  $  

Agence des Douanes et du Revenu Canada DAS fédéral février 2026            7 879,78  $  

Desjardins Sécurité financière REER employés - Février 2026            5 234,15  $  

Desjardins Sécurité financière Assur coll - Mars 2026            5 006,53  $  

Ministre du Revenu du Québec DAS prov février 2026          21 930,06  $  

Retraite Québec RREM Élus - Février 2026            1 046,55  $  

9036-6626 Québec Inc. Déneigement 2025-26 / 5 de 6          42 510,86  $  

Antonio Moreau (1984) Ltée Équipements de sécurité                 38,27  $  

Aquatech Société de Gestion de l'eau Inc Contrat février pour eaux usées            3 442,35  $  

Atelier Tanguay Pièces pour équipements. légers               444,91  $  

Baril Ford St-Hyacinthe Réparation 22-103               978,69  $  

Buropro Citation Copies de février 2026               521,91  $  

Carrières de St-Dominique Ltee (Les) Pierre réparation fuite aux loisirs               430,11  $  

Centre Services Scolaire St-Hyacinthe Cotisation service fibre 2026               332,23  $  

COMBEQ Congrès 2026 - Sabrina               735,84  $  

Distribution Michel Theoret Inc. Articles de nettoyage Pav/Gym               140,07  $  

Entreprises B.J.B. Inc  Batterie pour rue Michon               784,23  $  

Ergo Plus Conseils Inc. Évaluation du poste de travail               400,80  $  

Eurofins Environex Analyses d'eau usée            1 215,28  $  

Exca-Vac Hydro-vac pour fuite aux loisirs            5 147,29  $  



 
 

Excavation Luc Beauregard Inc. Transport Pierre 0-3/4               428,45  $  

Fabrique La Présentation Aide financière 2026            7 000,00  $  

FQM Assurances Inc. Modif de police combinée 2026            1 476,95  $  

Gestion Alain Guillemette Inc Raccords de tuyaux pr garage                 49,40  $  

Groupe Trifide Auscultation de chaussées            4 540,36  $  

Harnois Énergies Inc. Propane pour Centre Synagri            3 689,58  $  

Impressions KLM Journal municipal février 2026            1 641,56  $  

JLD-Lague Entretien #08-501               339,84  $  

Les portes de garage universelles inc Entretien porte de garage               712,85  $  

Linde canada inc. Location bouteille janvier 2026               489,92  $  

Plombexel inc. Réparation fuite aux loisirs               286,20  $  

Pouliot plomberie mécanique inc. Microfuite plancher gym               618,80  $  

Productions royal pyrotechnie inc. Dépôt spectacle de la rentrée            3 161,81  $  

R. Bazinet & fils Ltée Essence pour le mois            1 219,13  $  

Receveur général du canada Licence base mobile radio               851,84  $  

Rona inc. Outils pour garage municipal               277,70  $  

Selto distribution inc Sel de déglaçage          12 979,74  $  

Solutions Nexarts inc. Logiciel inscription loisirs 2026            1 149,75  $  

Sylvestre Leblond & associes Évaluation 772 Principale            1 494,68  $  

Tech-mix Asphalte top mix               713,20  $  

Therrien Couture Jolicoeur sencrl Serv prof au 31-01-2026            2 512,78  $  

Ville de Saint-Hyacinthe Délégation serv. incendie 2026        485 838,00  $  

Zone loisir Montérégie Adhésion avril 26/mars 2027                 75,00  $  

Regie int. d'Acton et des maskoutains Enlèv. trsp et valor mat organ          16 289,10  $  

Sécurité Maska (1982 inc) Insp extinc et hottes Synagri               343,78  $  

         652 501,36  $  
 
 
LISTE DE REVENUS – FÉVRIER 2026 
 

Taxes et droits de mutations               642 144,05  $  

Permis émis                     280,00  $  

Inscriptions loisirs & culture                   4 085,00  $  

Location Pavillon et terrains                     700,49  $  

Locations Centre Synagri - Act. Diverses                   1 755,30  $  

Publicité journal municipal                     400,00  $  

Intérêts arr. taxes et comptes à recevoir                   4 183,01  $  
  

TOTAL - DÉPÔTS               653 547,85  $  

  

Dépôts Directs  

Intérêts compte chèques et compte avantage février 2026                   1 355,51  $  

Loyer bureau de poste (mars)                     300,00  $  

Redevances 9-1-1                   1 256,09  $  

Ministère des Transports - PAVL                 36 366,93  $  

Régie Intermunicipale d'Acton et des Maskoutains - Remb. TPS-TVQ novembre                   1 770,20  $  

MRC - Fonds Développement Rural - Module jeux école                 20 000,00  $  

Remboursement de TPS pour la période du 1-10-2025 au 31-12-2025                 27 158,41  $  

TOTAL - DÉPÔTS DIRECTS                 88 207,14  $  

  

  

GRAND TOTAL               741 754,99  $  

 
 



 
 

Considérant les rapports remis aux élus et les informations données concernant les comptes et salaires 
payés, les montants encaissés et les comptes à payer; 
 
Il est proposé par Rosaire Phaneuf 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité 
 
De ratifier les paiements anticipés effectués en février 2026 pour un montant total de 202 472,87 $; 
 
De ratifier le paiement des salaires versés en février 2026, au montant total de 55 799,13 $; 
 
D’autoriser le paiement des comptes à payer listés pour mars 2026, au montant total de 652 501,36 $; 
 
De prendre acte de la perception des revenus du mois de février 2026, au montant de 741 754,99 $. 
 
 
7- RAPPORT DU DÉLÉGUÉ À LA RÉGIE INTERMUNICIPALE D’ACTON ET DES MASKOUTAINS 
 
Madame la mairesse Louise Arpin, déléguée à la Régie Intermunicipale d’Acton et des Maskoutains, donne 
un rapport sommaire des sujets discutés lors de la séance du mois de février 2026. 
 

– Bac roulant – Achat conjoint – Adjudication du contrat 
– ÉcoCentre – Création de formulaires informatisés – Embauche d’un stagiaire 
– Plusieurs autres discussions sur divers dossiers. 

 
 
8- LOISIRS – INFORMATION DES REPRÉSENTANTS DU CCL 
 
Le président du CCL, Monsieur Frédéric Lussier et Monsieur Richard-David Giguère, conseiller informent 
les membres du Conseil des derniers développements au sein des Loisirs. 
 

– Accueil du nouveau membre du conseil au sien du CCL; 
– Retour sur le dépouillement de Noël de novembre 2025; 
– Début des préparatifs pour la fête nationale, détails à venir; 
– Début des préparatifs pour la fête de la rentrée, détails à venir; 
– Début des préparatifs pour la Grande marche Pierre Lavoie, détails à venir; 
– Début des préparatifs pour la fête de l’halloween, détails à venir. 

 
 
9- ADMINISTRATION 
 
9.1 RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE RELATIVEMENT À UN 

EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 271 600 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 23 MARS 2026 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 34-03-26 
 
Attendu que, conformément au règlement d'emprunt suivant et pour le montant indiqué, la Municipalité de 
La Présentation souhaite emprunter par billets pour un montant total de 271 600 $ qui sera réalisé le 23 
mars 2026, réparti comme suit : 
 

Règlement d'emprunt # Pour un montant de $ 

317-24 271 600 $ 

 
 
Attendu qu’il y a lieu de modifier le règlement d’emprunt en conséquence; 
 
Attendu que, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et emprunts municipaux 
(RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cet emprunt et pour le règlement d'emprunt numéro 317-24, la 
Municipalité de La Présentation souhaite réaliser l’emprunt pour un terme plus court que celui 
originellement fixé à ces règlements; 
 
Il est proposé par Rosaire Phaneuf 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité 
 



 
 

Que le règlement d'emprunt indiqué au 1er alinéa du préambule soit financé par billets, conformément à ce 
qui suit : 
 

1. les billets seront datés du 23 mars 2026; 
 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 23 mars et le 23 septembre de chaque année; 
 

3. les billets seront signés par la mairesse et la greffière-trésorière;  
 

4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 
 
 

2027. 9 200 $  

2028. 9 500 $  

2029. 9 900 $  

2030. 10 300 $  

2031. 10 700 $ (à payer en 2031) 

2031. 222 000 $  (à renouveler) 

 
 

Que, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 2032 et suivantes, 
le terme prévu dans le règlement d'emprunt numéro 317-24 soit plus court que celui originellement fixé, 
c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 23 mars 2026), au lieu du terme prescrit pour 
lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur 
l'emprunt;  

 
 
9.2 ACHAT D’UN ORDINATEUR PORTABLE 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 35-03-26 
 
Considérant que l’ordinateur portable actuellement utilisé par la coordonnatrice des loisirs est rendu désuet 
et nécessite un remplacement afin d’assurer l’efficacité et la continuité du travail; 
 
Considérant que la Municipalité doit procéder à l’achat d’un nouvel ordinateur portable pour répondre aux 
besoins de ce service; 
 
Considérant que le coût estimé pour l’acquisition d’un nouvel ordinateur portable est d’environ 1 500 $, 
plus les taxes applicables; 
 
Considérant que du temps de configuration par l’informaticien de la Municipalité sera requis pour assurer la 
mise en service complète du nouvel équipement; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Richard-David Giguère 
Et résolu à l’unanimité 
 
– D’autoriser l’achat d’un ordinateur portable au coût d’environ 1 500 $, plus taxes; 
– D’autoriser également le paiement des frais relatifs au temps de configuration requis par la firme 
informatique Accès-info; 
 
– Que les dépenses soient imputées au poste budgétaire prévu à cet effet. 
 
 
10- SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
11- TRANSPORT ROUTIER 
 
11.1 BALAYAGE MÉCANIQUE DES TROTTOIRS – MANDAT 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 36-03-26 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder au balayage mécanique des trottoirs afin d’assurer la sécurité 
et la propreté des voies piétonnes; 
 
Considérant l’offre de services reçue de l’entreprise Aurèle Lussier Inc.; 
 
Considérant que le coût des travaux est estimé à 600 $; 
 
 



 
 

 
Il est proposé par Myriam La Frenière 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité 
 
– De mandater l’entreprise Aurèle Lussier Inc. pour effectuer les travaux de balayage mécanique des 
trottoirs au coût de 600 $; 
 
– D’autoriser le paiement de la facture lorsque les travaux auront été effectués; 
 
– Que les dépenses soient imputées au poste budgétaire prévu à cet effet. 
 
 
11.2 BALAYAGE MÉCANIQUE DES RUES – MANDAT 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 37-03-26 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder au balayage mécanique des rues afin d’assurer la propreté et 
la sécurité du réseau routier municipal; 
 
Considérant que deux soumissions ont été reçues pour la réalisation de ces travaux : 
 – Balayages Rive-Sud : 145 $/heure; 
 – Les Entreprises Myrroy : 165 $/heure; 
 
Considérant que la Municipalité souhaite retenir la soumission la plus avantageuse; 
 
Il est proposé par Richard-David Giguère 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité 
 
– De mandater l’entreprise Balayages Rive-Sud pour effectuer les travaux de balayage mécanique des 
rues au tarif de 145 $/heure; 
 
– D’autoriser le paiement de la facture lorsque les travaux auront été effectués; 
 
– Que les dépenses soient imputées au poste budgétaire prévu à cet effet. 
 
 
11.3 OFFRE DE SERVICE D’INGÉNIERIE – MANDAT À LA MRC DES MASKOUTAINS POUR DES 

TRAVAUX DE RÉFECTION DE PONCEAUX 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 38-03-26 
 
Considérant que la Municipalité de La Présentation doit procéder à des travaux de réfection de six (6) 
ponceaux situés dans le rang Bas-des-Étangs et sur le chemin du Grand-Rang; 
 
Considérant que ces travaux nécessitent des services professionnels d’ingénierie pour la phase de 
conception ainsi que pour la phase de réalisation; 
 
Considérant l’offre de services reçue, laquelle prévoit : 
 
– des honoraires d’environ 1 150 $ pour la phase de conception; 
 
– des honoraires d’environ 23 000 $ pour la phase de réalisation; 
 
Considérant que cette offre est jugée conforme et répond aux besoins de la Municipalité; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Rosaire Phaneuf 
Et résolu à l’unanimité 
 
1. D’octroyer un mandat d’ingénierie à la MRC des Maskoutains pour la phase de conception et la phase 

réalisation qui consiste à effectuer le suivi des travaux, la surveillance complète, la coordination avec le 
laboratoire, les décomptes, les réceptions provisoires et définitives pour les travaux de réfection de six 
ponceaux situés dans le rang Bas-des-Étangs et le chemin du Grand-Rang; 

 
2. D’autoriser le paiement des honoraires au montant d’environ 1 150 $ pour la phase de conception et  

23 000 $ pour la phase de réalisation, plus les taxes applicables; 
 
3. Que les dépenses soient imputées au poste budgétaire prévu à cet effet; 
 



 
 

4. D’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière, Madame Josiane Marchand, à signer tout 
document requis. 

 
 
11.4 TRAVAUX DE RÉFECTION DE PONCEAUX – APPROBATION DES PLANS ET DEVIS – 

AUTORISATION D’ALLER EN APPEL D’OFFRES SUR LE SYSTÈME ÉLECTRONIQUE 
D’APPEL D’OFFRES DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (SEAO) 

 RÉSOLUTION NUMÉRO 39-03-26 
 
Considérant que la Municipalité de La Présentation doit procéder à des travaux de réfection de six (6) 
ponceaux situés dans le rang Bas-des-Étangs et sur le chemin du Grand-Rang; 
 
Considérant que les plans et devis préparés pour ces travaux sont maintenant complétés;  
 
Considérant que la Municipalité doit procéder à la publication d’un appel d’offres public sur le Système 
électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec (SEAO); 
 
Il est proposé par Jean Provost 
Appuyé par Rosaire Phaneuf 
Et résolu à l’unanimité 
 

1. D’approuver les plans et devis relatifs aux travaux de réfection de six ponceaux situés dans le rang 
Bas-des-Étangs et sur le chemin du Grand-Rang; 

 
2. D’autoriser la publication de l’appel d’offres sur le Système électronique d’appel d’offres du 

gouvernement du Québec (SEAO); 
 

3. D’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière, Madame Josiane Marchand, à signer tout 
document requis pour donner suite à la présente résolution. 

 
 
11.5 TRAVAUX DE RECONSTRUCTION DES INFRASTRUCTURES SOUTERRAINES ET DE 

SURFACE DE LA RUE BOUVIER – APPROBATION DES PLANS ET DEVIS – AUTORISATION 
D’ALLER EN APPEL D’OFFRES SUR LE SYSTÈME ÉLECTRONIQUE D’APPEL D’OFFRES DU 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (SEAO) 

 RÉSOLUTION NUMÉRO 40-03-26 
 
Considérant que la Municipalité de La Présentation doit procéder à des travaux de reconstruction des 
infrastructures souterraines et de surface de la rue Bouvier; 
 
Considérant que les plans et devis préparés pour ces travaux sont maintenant complétés;  
 
Considérant que la Municipalité doit procéder à la publication d’un appel d’offres public sur le Système 
électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec (SEAO); 
 
Il est proposé par Richard-David Giguère 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité 
 

1. D’approuver les plans et devis relatifs aux travaux de reconstruction des infrastructures 
souterraines et de surface de la rue Bouvier; 

 
2. D’autoriser la publication de l’appel d’offres sur le Système électronique d’appel d’offres du 

gouvernement du Québec (SEAO); 
 

3. D’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière, Madame Josiane Marchand, à signer tout 
document requis pour donner suite à la présente résolution. 

 
 
12- HYGIÈNE DU MILIEU 
 
12.1 TRAVAUX DE RÉFECTION DU POSTE DE POMPAGE SUR LA RUE MICHON – MANDAT À 

ÉLECTRO CONCEPT 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 41-03-26 
 
Considérant que la Municipalité de La Présentation doit procéder à la réparation de la station de pompage 
située sur la rue Michon; 



 
 

 
Considérant que ces travaux sont nécessaires afin d’assurer le bon fonctionnement des installations et la 
sécurité du réseau; 
 
Considérant l’offre de services reçue de la compagnie Électro Concept pour effectuer les travaux requis; 
 
Considérant que le coût des travaux incluant les taxes est à 34 871,92 $, taxes incluses; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Myriam La Frenière 
Et résolu à l’unanimité 
 
1. D’octroyer le mandat à la compagnie Électro Concept pour la réparation de la station de pompage 
située sur la rue Michon; 
 
2. D’autoriser le paiement des travaux au montant de 34 871,92 $, taxes incluses; 
 
3. Que les dépenses soient imputées au poste budgétaire prévu à cet effet; 
 
4. D’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière, Madame Josiane Marchand, à signer tout 
document requis pour donner suite à la présente résolution. 
 
 
13- URBANISME 
 
13.1 CORPORATION DES OFFICIERS MUNICIPAUX EN BÂTIMENT ET EN ENVIRONNEMENT DU 

QUÉBEC – INSCRIPTION DE L’INSPECTRICE EN BÂTIMENT AU CONGRÈS ANNUEL 2026 
RÉSOLUTION NUMÉRO 42-03-26 

 
Considérant que la Corporation des officiers municipaux en bâtiment et en environnement du Québec 
(COMBEQ) tiendra son congrès annuel à La Malbaie, du 16 au 18 avril 2026, et que l’inspectrice en 
bâtiment est intéressée d’y participer; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité  
 
D’autoriser l’inscription et la participation de Sabrina Bayard au congrès annuel de la COMBEQ qui se 
tiendra à La Malbaie du 16 au 18 avril 2026 inclusivement; 
 
D’autoriser le paiement des frais d’inscription de 640 $ plus les taxes; 
 
D’autoriser le remboursement des frais de déplacement selon la réglementation en vigueur à cet effet. 
 
 
13.2 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE VISANT LE REGROUPEMENT DES LOTS 6 358 059, 

6 358 060 ET 6 358 061 FORMANT UN LOT PRÉSENTANT UNE LARGEUR DE 6,58 MÈTRES – 
DÉCISION SUITE AUX RECOMMANDATIONS DU CCU 

 RÉSOLUTION NUMÉRO 43-03-26 
 
Considérant que le lot projeté, formé des lots 6 358 059, 6 358 060 et 6 358 061, présentera une largeur, à 
la rue, de 6,58 mètres ; 
 
Considérant que le lot projeté aura une superficie de 3102,2 mètres carrés ; 
 
Considérant que le demandeur souhaite construire une résidence unifamiliale isolée sur le lot projeté ; 
 
Considérant que le lot projeté est desservi par le réseau d’aqueduc municipal ; 
 
Considérant la résolution 279-12-17 qui autorisait la création des lots 6 358 059, 6 358 060 et 6 358 061 
avec une marge inférieure à la règlementation municipale, mais avec certaines conditions ;  
 
Considérant que l’application du règlement d’urbanisme cause un préjudice sérieux au demandeur ; 
 
Considérant que la dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance du droit de propriété du propriétaire 
voisin puisque c’est ce dernier qui a bâti l’étable ; 
 
Considérant les recommandations du CCU en date du 16 février 2026; 
 



 
 

Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Rosaire Phaneuf 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’approuver la demande de dérogation mineure visant à permettre le regroupement des lots 6 358 059, 
6 358 060 et 6 358 061 pour la création d’un lot possédant une largeur de 6,58 mètres afin d’y construire 
une résidence unifamiliale isolée. 
 
 
14- LOISIRS ET CULTURE 
 
14.1 ACHAT ET INSTALLATION D’ANTENNE POUR LE WIFI AU TERRAIN DES LOISIRS 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 44-03-26 
 
Considérant que la Municipalité de La Présentation souhaite améliorer l’accès au réseau sans fil (WiFi) au 
terrain des loisirs; 
 
Considérant que l’ajout d’antennes WiFi permettra d’offrir une meilleure couverture et un service plus fiable 
aux citoyens et usagers des installations; 
 
Considérant l’offre de services reçue de la compagnie Accès-Info pour procéder à l’installation desdites 
antennes; 
 
Considérant que le coût estimé des travaux est d’environ 2 000 $, plus taxes; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Richard-David Giguère 
Et résolu à l’unanimité : 
 
1. D’autoriser l’ajout et l’installation d’antennes WiFi au terrain des loisirs par la compagnie Accès-Info; 
 
2. D’autoriser le paiement des travaux au montant estimé de 2 000 $, plus les taxes applicables; 
 
3. Que les dépenses soient imputées au poste budgétaire prévu à cet effet; 
 
 
14.2 CONTRAT D’ENTRETIEN DU SYSTÈME DE RÉFRIGÉRATION, DE CLIMATISATION ET DE 
 VENTILATION AU CENTRE SYNAGRI – MANDAT À LEPROHON INC. 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 45-03-26 
 
Considérant qu’il est recommandé de faire l’entretien de notre système de réfrigération, de climatisation et 
de ventilation; 
 
Considérant la soumission reçue, de la compagnie Leprohon Inc.; 
 
Il est proposé par Rosaire Phaneuf 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité 
 
De mandater la compagnie Leprohon Inc. pour effectuer l’entretien de notre système de réfrigération, de 
climatisation et de ventilation, selon les modalités inscrites à la soumission, au coût de 1 558 $, plus les 
taxes; 
 
D’autoriser le paiement de la facture lorsque les vérifications auront été faites. 
 
 
14.3 OUVERTURE ET FERMETURE DES FILETS DU TERRAIN DE BASEBALL – MANDAT À LA 

 COMPAGNIE PAYSAGISTE PROLAND 
RÉSOLUTION NUMÉRO 46-03-26 

 
Considérant que tous les ans, avant que la saison de baseball commence et après que la saison de baseball 
soit terminée, nous devons procéder à l’ouverture et la fermeture des filets de protection; 
 
Considérant l’offre de services reçue de la compagnie Paysagiste Proland; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité  
 



 
 

De mandater l’entreprise Paysagiste Proland pour l’ouverture et la fermeture des filets de protection au 
terrain de baseball pour un montant unitaire à 1 350 $, plus les taxes, incluant la nacelle et excluant 
l’émondage s’il y a lieu; 
 
De payer la facture lorsque les services auront été effectués. 
 
 

14.4 REMPLACEMENT DE CERTAINS FILETS PROTECTION AU TERRAIN DE BASEBALL 
– MANDAT À FILETS NAD’S 

 RÉSOLUTION NUMÉRO 47-03-26 
 
Considérant que certains filets de protection au terrain de baseball doivent être remplacés afin d’assurer la 
sécurité des usagers et le bon fonctionnement des installations sportives; 
 
Considérant l’offre de services reçue de la compagnie Filets Nad’s pour effectuer les travaux requis; 
 
Considérant que cette offre prévoit : 
 
– Le remplacement d’un filet dans le champ pour un montant de 7 032 $, plus taxes; 
 
– Le remplacement d’un filet protecteur sur la ligne du 1er but au coût de 2 475 $, plus taxes; 
 
Considérant que cette offre répond adéquatement aux besoins de la Municipalité; 
 
Il est proposé par Rosaire Phaneuf 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité : 
 
1. D’octroyer le mandat à la compagnie Filets Nad’s pour le remplacement des deux filets au terrain de 
baseball, soit : 
   – Le remplacement du filet dans le champ au coût de 7 032 $, plus taxes; 
   – Le remplacement du filet protecteur sur la ligne du 1er but au coût de 2 475 $, plus taxes; 
 
2. D’autoriser le paiement des travaux une fois ceux-ci complétés et conformes; 
 
3. Que les dépenses soient imputées au poste budgétaire prévu à cet effet. 
 
 
14.5 EMBAUCHE DE DEUX ÉTUDIANTS SAISONNIERS 

RÉSOLUTION NUMÉRO 48-03-26 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’embauche d’employés saisonniers pour s’occuper de 
l’entretien des terrains des loisirs; 
 
Considérant que Médéric Provençal et Jacob Dupuis s’occupaient déjà d’une partie de l’entretien du terrain 
de baseball l’été dernier et qu’ils souhaitent continuer pour la saison estivale 2026; 
 
Considérant que la charge de travail nécessite l’embauche de deux étudiants saisonniers; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité : 
 
1. D’embaucher deux étudiants saisonniers, chacun pour 40 heures par semaine, pour l’entretien des 
terrains des loisirs; 
 
2. Que leurs tâches comprennent notamment l’entretien du terrain de baseball, incluant les travaux requis 
les fins de semaine; 
 
3. Que ces embauches soient effectuées selon les conditions salariales en vigueur. 
 
 
14.6 FÊTE NATIONALE DU QUÉBEC – DEMANDE D’ASSISTANCE FINANCIÈRE 

RÉSOLUTION NUMÉRO 49-03-26 
 
Considérant que le Programme d’assistance financière aux célébrations locales 2026 permet de faire une 
demande de subvention pour l’organisation de la Fête nationale à La Présentation; 
 
Considérant que la Municipalité a déjà élaboré une programmation pour cette occasion; 



 
 

 
Il est proposé par Myriam La Frenière 
Appuyé par Richard-David Giguère 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’adresser une demande d’assistance financière auprès du Mouvement national des Québécois pour 
l’organisation de la Fête nationale du Québec; 
 
D’autoriser Josiane Marchand, directrice générale et greffière-trésorière, à signer les formulaires requis, 
pour et au nom de la Municipalité de La Présentation. 
 
 
14.7 ACHAT D’UN NOUVEAU DÉFIBRILLATEUR POUR LE PAVILLON DES LOISIRS 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 50-03-26 
 
Considérant que le pavillon des loisirs doit être équipé d’un défibrillateur fonctionnel afin d’assurer la 
sécurité des usagers; 
 
Considérant qu’un nouvel appareil est requis pour remplacer l’équipement actuel; 
 
Considérant l’offre reçue de la compagnie Cardio Choc pour l’achat d’un défibrillateur; 
 
Considérant que le coût total d’acquisition s’élève à 2 400,62 $, taxes incluses; 
 
Il est proposé par Rosaire Phaneuf 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité : 
 
1. D’autoriser l’achat d’un nouveau défibrillateur pour le pavillon des loisirs auprès de la compagnie Cardio 
Choc, au coût total de 2 400,62 $, taxes incluses; 
 
2. D’autoriser le paiement de la facture lorsque l’appareil aura été reçu et jugé conforme; 
 
3. Que la dépense soit imputée au poste budgétaire prévu à cet effet. 
 
 
14.8 ACHAT DE MATÉRIELS POUR DIVERS PLATEAUX SPORTIFS 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 51-03-26 
 
Considérant que des équipements supplémentaires sont requis pour assurer le bon fonctionnement des 
terrains de badminton, de tennis et de soccer; 
 
Considérant que la compagnie Distribution Sports Loisirs a soumis une offre pour la fourniture des 
équipements requis; 
 
Considérant que le coût total des équipements, incluant les taxes et le transport, s’élève à 966,42 $; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Richard-David Giguère 
Et résolu à l’unanimité : 
 
1. D’autoriser l’achat des équipements nécessaires pour les terrains de badminton, de tennis et de soccer 
auprès de la compagnie Distribution Sports Loisirs, pour un montant total de 966,42 $, taxes et transport 
inclus; 
 
2. D’autoriser le paiement de la facture lorsque les équipements auront été reçus et jugés conformes; 
 
3. Que la dépense soit imputée au poste budgétaire prévu à cet effet. 
 
 
15- AVIS DE MOTION 
 
15.1 AVIS DE MOTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 332-26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

D’URBANISME NUMÉRO 06-81 AFIN DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DANS LE BUT 
D’EN FACILITER L’APPLICATION ET DE SOUSTRAIRE LA POSSIBILITÉ D’AMÉNAGER UNE 
RUE PRIVÉE DANS LE CADRE D’UN PROJET INTÉGRÉ 

 
L’avis de motion est donné par le conseiller Georges-Étienne Bernard, à l’effet qu’il présentera pour 
adoption, lors de la prochaine séance ordinaire, le premier projet de règlement numéro 332-26 intitulé « 



 
 

Règlement modifiant le règlement d’urbanisme numéro 06-81 afin de modifier certaines dispositions dans 
le but d’en faciliter l’application et de soustraire la possibilité d’aménager une rue privée dans le cadre d’un 
projet intégré ». 
 
L'objet de ce règlement est : 
 

- D’ajouter certaines définitions à la règlementation ; 
- De limiter ne nombre de renouvellement possible pour certain type de permis ; 
- D’ajouter un droit acquis quant aux normes d’implantation pour l’ensemble des bâtiments 

construits avant le 4 juin 1990 ; 
- D’apporter des précisions quant aux normes encadrant les véhicules récréatifs sur le territoire : 
- De retirer les normes applicables aux thermopompes 
- De retirer les normes visant à autoriser l’aménagement d’une rue privé dans le cadre d’un projet 

intégré.  
 
Les élus confirment avoir reçu copie du présent projet de règlement et renoncent à sa lecture lors de son 
adoption. 
 
 
15.2 AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 333-26 

AUTORISANT UNE DÉPENSE DE 850 000 $ ET DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 850 000 $ POUR 
FINANCER LE PROGRAMME DE RÉHABILITATION DE L’ENVIRONNEMENT PAR LA MISE AUX 
NORMES DES INSTALLATIONS SEPTIQUES 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Rosaire Phaneuf à l’effet qu’il présentera pour adoption, avec 
dispense de lecture, lors d’une séance ultérieure du Conseil, le règlement numéro 333-26 sur le 
programme de mise aux normes des installations septiques. 
 
L’objet de ce règlement est de déterminer les modalités du programme d’aide financière pour la mise aux 
normes des installations septiques non conforme. 
 
Les élus confirment avoir reçu copie du présent projet de règlement et renoncent à sa lecture lors de son 
adoption. 
 
 
15.3 AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 334-26 

AUTORISANT UNE DÉPENSE DE 4 158 500 $ ET DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 4 158 500 $ 
POUR FINANCER LES TRAVAUX DE RECONSTRUCTION DES INFRASTRUCTURES 
SOUTERRAINES ET DE SURFACE DE LA RUE BOUVIER 

 
Avis de motion est par les présentes donnée par Richard-David Giguère, conseiller, qu’à une prochaine 
séance de ce conseil, le Règlement numéro 334-26 décrétant une dépense et un emprunt au montant de  
4 158 500 $ pour des travaux de remplacement de la conduite d’eau potable et la séparation des égouts 
sur la rue Bouvier sera présenté pour adoption. 
 
Dans le but de respecter les exigences prévues à l’article 445 du Code municipal (RLRQ, c. C-27.1), le 
projet de Règlement numéro 334-26 décrétant une dépense et un emprunt au montant de 4 158 500 $ 
pour des travaux de remplacement de la conduite d’eau potable et la séparation des égouts sur la rue 
Bouvier est déposé et une copie est jointe en annexe au présent avis. 
 
 
16- RÈGLEMENTS 
 
16.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 331-26 RELATIF À L’OCCUPATION ET L’ENTRETIEN 

DES IMMEUBLES 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 52-03-26 
 
ATTENDU QU’  en vertu des articles 145.41 et suivants de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 
(RLRQ, e. A-19. 1), une municipalité doit adopter un règlement sur l'occupation et l'entretien des bâtiments;  
 
ATTENDU QUE  La Loi modifiant la Loi sur le patrimoine culturel et d’autres dispositions législatives 
(2021, c. 10 : projet de loi n°69), adopté le 25 mars 2021, prescrit l’obligation pour les municipalités d’adopter 
un règlement sur l’occupation et l’entretien des bâtiments ; 
 
ATTENDU QUE  le règlement sur l'occupation et l'entretien des bâtiments doit s'appliquer aux 
immeubles patrimoniaux au sens du paragraphe 1° de l'article 148. 0. 1 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme; 
 



 
 

ATTENDU QU’  un règlement sur l'occupation et l'entretien des bâtiments peut s'avérer utile à la 
réglementation d'urbanisme, notamment pour empêcher le dépérissement des bâtiments, assurer leur 
protection contre les intempéries et préserver l'intégrité de leur structure; 
 
ATTENDU QUE  le Conseil municipal juge à propos d'encadrer les normes d'occupation et d'entretien 
des bâtiments sur son territoire; 
 
ATTENDU QU’  un avis de motion avec dispense de lecture a été donné lors de la séance ordinaire 
du Conseil tenue le 2 février 2026 ; 
 
ATTENDU QUE  les élus ont reçu copie du présent règlement dans les délais prescrits, qu’ils 
confirment en avoir pris connaissance et qu’ils renoncent à sa lecture ; 
 
Il est proposé par Myriam La Frenière 
Appuyé par Richard-David Giguère 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le règlement numéro 331-26 relatif à l’occupation et l’entretien des immeubles et qu’il y soit 
décrète ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET POUVOIRS 
 
ARTICLE 2  
 
Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte ne comporte un sens différent, les mots 
employés ont la signification suivante : 
 
« Bâtiment »  
Construction, vacante ou non, à caractère permanent, érigée sur un fonds et tout ce qui en fait partie 
intégrante ainsi que ses accessoires, incluant ses composantes extérieures et ses ouvertures ainsi que les 
logements. 
 
« Bâtiment en bon état »  
Bâtiment qui n'est pas vétusté ou délabré, dont la qualité structurale est adéquate pour en assurer la 
sécurité et la solidité nécessaire pour servir à l'usage auquel il est destiné. Dans le cas d'un bâtiment voué 
à l'usage résidentiel, se dit d'un bâtiment salubre et habitable. 
 
« Bâtiment patrimonial »  
Bâtiment cité conformément à la Loi sur le patrimoine culturel (e. P-9.002), situé dans un site patrimonial 
cité conformément à cette loi ou inscrit dans un inventaire visé au premier alinéa de l'article 120 de cette 
loi. 
 
« Bâtiment vacant » 
Bâtiment qui n'est pas présentement occupé, ou pour lequel le propriétaire, l'occupant ou le locataire n'a 
pas l'intention de revenir ainsi que tout bâtiment nouvellement construit, entre la fin des travaux et le 
moment où il est occupé. 
 
« Conseil » 
Le conseil municipal de la Municipalité. 
 
« Fonctionnaire désigné »  
L’inspecteur du Service de l'urbanisme de la Municipalité de ainsi que toute personne désignée ainsi en 
vertu d'une résolution du Conseil. 
 
« Logement » 
Logement au sens de la Loi sur le Tribunal administratif du logement (e. T-15.01 ). 
 
« Municipalité » 
La Municipalité La Présentation. 
 
« Propriétaire »  
Toute personne, société ou association qui détient un droit de propriété sur un immeuble, y compris tout 
copropriétaire, propriétaire superficiaire, tréfoncier, emphytéote, usufruitier, nu-propriétaire ou usager. 



 
 

ARTICLE 3  
 
Le règlement s'applique à tout bâtiment situé sur le territoire de la municipalité. 
 
ARTICLE 4  
 
Le fonctionnaire désigné est responsable de l'application du présent règlement. Il peut exercer les pouvoirs 
qui y sont prévus et délivrer des constats d'infraction relatifs à toute infraction au présent règlement. 
 
ARTICLE 5  
 
Tout propriétaire, locataire ou occupant d'une propriété mobilière ou immobilière, d'une maison, d'un 
bâtiment ou d'un édifice quelconque est tenu de laisser pénétrer tout agent de la paix et tout fonctionnaire 
désigné par règlement de la Municipalité, aux fins d'inspection en vertu du présent règlement. 
 
En tout temps et toutes circonstances, le propriétaire est responsable de l’état de sa propriété, bien que 
celle-ci puisse être louée, occupée ou autrement utilisée par un tiers et il est en conséquence assujetti aux 
dispositions du présent chapitre. 
 
 
NORMES D'OCCUPATION ET D'ENTRETIEN DES BÂTIMENTS 
 
ARTICLE 6 
 
Un bâtiment doit être occupé et entretenu de façon conforme aux dispositions du présent règlement. À cette 
fin, le propriétaire, le locataire et l'occupant d'un bâtiment doivent le maintenir, en tout temps, en bon état. Ils 
doivent faire les réparations nécessaires ainsi que les travaux d'entretien requis. 
 
Tout bâtiment inoccupé ou laissé dans un état apparent d'abandon doit être convenablement clos pour 
empêcher l’accès par l’une ou l’autre de ses ouvertures, de façon à prévenir tout risque d'accident ou toute 
intrusion.  
 
ARTICLE 7 
 
Sont notamment prohibés : 
 

• Le maintien d'un état de malpropreté, de vétusté, d'encombrement ou de l'apparence d'abandon d'un 
bâtiment ; 
 

• Le dépôt d'ordures, de déchets ou d'autres matières nuisibles dans un bâtiment et sur un terrain où se 
situe un bâtiment, ce qui inclut leur dépôt à l'extérieur des récipients prévus à cette fin ; 
 

• Les escaliers qui ne sont pas munis d'une rampe adéquate, ou qui sont munis d'une rampe ou 
composés de matériaux endommagés ou pourris ; 
 

• Un bâtiment dont les murs extérieurs ne sont pas munis d'un revêtement extérieur ; 
 

• L'accumulation de neige et de glace sur un balcon, un escalier extérieur, une galerie ou une toiture de 
nature à représenter un danger pour la sécurité des personnes ; 
 

• L'accumulation d'humidité dans un bâtiment susceptible de représenter un danger pour la sécurité des 
personnes ou à l'intégrité structurale du bâtiment ;  
 
 

• Le fait pour un propriétaire de maintenir un bâtiment dans un état qui le rend impropre à l’habitation 
constitue une infraction au présent règlement. 
 
ARTICLE 8 
 
Tout bâtiment qui constitue, en raison de son état, de son insalubrité ou pour toute autre cause, un danger 
pour la sécurité ou la santé de ses occupants, ou du public en général, est impropre à l'occupation. 
 
Sans restreindre la portée du paragraphe qui précède, tout bâtiment qui présente l'une des caractéristiques 
suivantes est jugé impropre à l'occupation, soit :  
 
1. Tout bâtiment qui n'offre pas une solidité suffisante pour résister aux efforts combinés des charges 
vives, des charges sur les toits et des charges dues à la pression du vent et qui constitue de ce fait, ou par 
cause défauts de construction, un danger pour la sécurité de ses occupants ou du public en général ;  
 



 
 

2. Tout bâtiment dépourvu de moyens de chauffage et d'éclairage, d'une source d'approvisionnement 
d'eau potable ou d'un équipement sanitaire propre à assurer le confort et protéger la santé de ses occupants ;  
 
3. Tout bâtiment infesté par la vermine ou les rongeurs au point de constituer une menace pour la santé 
de ses occupants ;  
 
4. Tout bâtiment dans un tel état de malpropreté ou de détérioration qu'il constitue un danger constant 
pour la santé et la sécurité de ses occupants ;  
 
5. Tout bâtiment qui est laissé dans un état apparent d'abandon ; 
 
6. Tout bâtiment où la présence de moisissures est constatée. 
 
Tout bâtiment déclaré impropre à l'occupation ou aux fins pour lesquelles il est destiné est considéré comme 
étant non conforme aux dispositions du présent règlement et ne peut être occupé. Un tel bâtiment doit être 
modifié ou réparé, selon le cas, pour se conformer aux exigences des règlements en vigueur ou être démoli. 
 
ARTICLE 9 
 
Nul ne peut tolérer qu'une composante d'un bâtiment soit affectée de moisissure, de pourriture ou de 
corrosion. 
 
ARTICLE 10 
 
Nul ne peut tolérer que la peinture d'un mur ou du revêtement extérieur d'un bâtiment, lorsqu'applicable, soit 
dans un état qui en affecte l'apparence de propreté, notamment lorsque la peinture est écaillée. 
 
ARTICLE 11 
 
Lorsqu’un bâtiment principal ou accessoire est infesté par la présence d’insectes, de vermines ou de rongeurs, 
les mesures qui s’imposent doivent être prises selon les délais fixés par le fonctionnaire désigné pour les 
détruire et empêcher leur réapparition.  
 
ARTICLE 12 
 
Toute condition de nature à provoquer la formation de moisissures doit également être éliminée de tout 
bâtiment et lorsqu’un tel phénomène est constaté, les mesures qui s’imposent doivent être prises à l’intérieur 
du délai fixé par le fonctionnaire désigné pour l’éliminer. 
 
 
NORMES APPLICABLES AUX BÂTIMENTS PRINCIPAUX 
 
ARTICLE 13 
 
Tout bâtiment doit être maintenu en bon état et l'on doit y effectuer, au besoin, toutes les réparations 
nécessaires afin de le conserver dans cet état.  
 
Tout bâtiment doit être nettoyé périodiquement et, au besoin, on doit appliquer une couche de peinture ou 
autre finie de surface dans chacune des pièces afin de lui conserver un aspect de propreté.  
 
Aucune odeur nauséabonde provenant d'animaux domestiques ne doit se dégager d'un bâtiment. Le nombre 
maximal d'animaux est fixé par le règlement sur les animaux en vigueur sur le territoire.  
 
Toute porte d'entrée donnant accès à un logement notamment par un corridor commun ou une porte 
extérieure doit être munie d'un mécanisme de verrouillage empêchant d'ouvrir de l'extérieur sans utiliser une 
clef ou autre dispositif de contrôle. 
 
ARTICLE 14 
 
Le sol des caves ou des vides sanitaires doit être traité de manière à prévenir l'infiltration d'eau.  Le sol doit 
être sec en tout temps.  
 
ARTICLE 15 
 
La toiture, les portes et les fenêtres d'un bâtiment doivent être maintenues dans un état qui en assure 
l'étanchéité, l'aspect de propreté et qui empêche les infiltrations d'eau, de vermine, d'insectes ou d'autres 
animaux nuisibles. 
 
 



 
 

ARTICLE 16 
 
Les murs et les plafonds doivent être maintenus en bon état et exempts de trous ou de fissures. Les 
revêtements d'enduits ou autres matériaux qui s'effritent ou menacent de se détacher doivent être réparés ou 
remplacés, au besoin.  
 
ARTICLE 17 
 
Les planchers doivent être maintenus en bon état et le planchéiage ne doit pas comporter de trous, fissures, 
planches mal jointes, tordues, brisées, pourries ou de nature à être cause de danger ou d'accident. Toute 
partie défectueuse doit être réparée ou remplacée au besoin. 
 
Le plancher des salles de bain et des salles de toilette doit être maintenu en bon état, uni et protégé contre 
l'humidité. Une ventilation mécanique adéquate est requise pour la cuisine et les salles de bain pourvues d'un 
bain ou d'une douche.  
 
ARTICLE 18 
 
Toute pièce habitable doit être équipée, en tout temps, d'un éclairage artificiel adéquat. 
 
ARTICLE 19 
 
Tout bâtiment doit être alimenté d'eau potable pourvue d'un système de plomberie et muni de moyens de 
chauffage et d'éclairage.  
 
Les appareils de plomberie, les conduites d'eau, les égouts privés, les systèmes de chauffage, les chauffe-
eaux, les circuits électriques et, en général, tous équipements de base existants doivent être maintenus, en 
tout temps, en bon état de fonctionnement.  
 
On doit y effectuer les réparations nécessaires et les remplacer, au besoin, de façon à assurer le confort et la 
santé des occupants et à les protéger contre tout danger d'incendie ou autres, de quelque nature qu'il soit.  
 
L'évier de cuisine, le lavabo et le bain ou la douche doivent être alimentés d'eau froide et d'eau chaude.  
 
ARTICLE 20 
 
Tout bâtiment doit être chauffé, soit par un appareil de chauffage central, soit par un appareil individuel capable 
de maintenir une chaleur d'au moins vingt degrés Celsius (20 oC) dans chacune des pièces habitables et dans 
les salles de toilette et de bain.   
 
Toute cave ou vide sanitaire doit être chauffé pour maintenir une chaleur d'au moins dix-huit degrés Celsius 
(18 oC). 
 
ARTICLE 21 
 
Toute chambre à coucher doit être munie d'une fenêtre donnant directement sur l'extérieur.  
 
NORMES APPLICABLES AUX BÂTIMENTS PATRIMONIAUX 
 
ARTICLE 22 
 
Dans le cas d'un bâtiment patrimonial, les travaux d'entretien ou de réparation doivent être effectués de façon 
à ne pas dénaturer ou altérer le caractère patrimonial du bâtiment. 
 
NORMES APPLICABLES AUX BÂTIMENTS VACANTS 
 
ARTICLE 23 
 
Un bâtiment vacant doit être barricadé de façon à en empêcher l'accès.  
 
La fermeture du bâtiment doit se faire à l'aide de panneaux de contreplaqués fixés solidement au bâtiment. 
 
Cet article ne s'applique pas aux bâtiments vacants dont le propriétaire, occupant ou locataire s'absente de 
façon saisonnière ou occasionnelle, pourvu que l'état de vacance ne perdure pas plus de six mois consécutifs 
et que l'état de vacance ne pose pas de risque de sécurité pour le public. 
 
 
 
 



 
 

INSPECTIONS, AVIS DE TRAVAUX ET DISPOSITIONS PÉNALES 
 
 
ARTICLE 24 
 
Le fonctionnaire désigné est autorisé à visiter et à examiner, entre 7 et 19 heures, tout bâtiment ou terrain pour 
s'assurer du respect du présent règlement. 
 
Tout propriétaire, occupant ou locataire de ce bâtiment devra le recevoir, lui donner accès au bâtiment ainsi 
qu'à tout bâtiment accessoire et répondre à toute question relative à l'application du règlement. 
 
Le fonctionnaire désigné peut, lors de l'inspection, effectuer des relevés techniques à l'aide d'un appareil de 
mesure afin de vérifier au respect de l'application du règlement. Il peut également être accompagné de toute 
personne dont il requiert l'expertise ou l'assistance. 
 
Est passible d'une amende maximale de 1 000 $ quiconque empêche le fonctionnaire désigné d'avoir accès à 
un bâtiment. 
 
ARTICLE 25 
 
Le fonctionnaire désigné peut transmettre, lorsqu'il constate une infraction aux dispositions du règlement, un 
avis écrit au propriétaire du bâtiment visé pour exiger que les travaux de réfection, de réparation ou d'entretien 
soient effectués. L'avis écrit informe le propriétaire du délai pour effectuer les travaux. 
 
ARTICLE 26 
 
Si le propriétaire d'un bâtiment refuse de se conformer ou de donner suite à un avis de non-conformité émis 
par le fonctionnaire désigné, le Conseil peut requérir à l'inscription au registre foncier d'un avis de détérioration 
de l'immeuble. La municipalité peut également demander à la Cour supérieure d'être autorisée à effectuer les 
travaux et à en réclamer le coût au propriétaire. 
 
ARTICLE 27 
 
Quiconque contrevient ou permet de contrevenir aux dispositions du présent, commet une infraction et est 
passible, en plus des frais, d'une amende d'au moins 500 $ et d'au plus 100 000 $ dans le cas d'une personne 
physique, et d'au moins 2 000 $ et d'au plus 200 000 $ dans le cas d'une personne morale. 
 
En cas de récidive, l'amende est portée au double. 
 
Lorsque l'infraction reprochée vise un bâtiment patrimonial, est passible, en plus des frais, d'une amende d'au 
moins 2 000 $ et d'au plus 250 000 $ dans le cas d'une personne physique, et d'au moins 4 000 $ et d'au plus 
250 000 $ dans le cas d'une personne morale. 
 
Les facteurs aggravants énumérés à l'article 145.41.7 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme seront tenus 
en compte par le fonctionnaire désigné lors de la délivrance du constat d'infraction. 
 
Si une infraction dure plus d'un jour, l'infraction commise à chacune des journées constitue une infraction 
distincte et les pénalités édictées pour chacune des infractions peuvent être imposées pour chaque jour que 
dure l'infraction, conformément au présent article. 
 
La municipalité se réserve le droit d'exercer tout autre type de recours prévu par la Loi. 
 
ARTICLE 28 - ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
____________________________ ____________________________________ 
Louise Arpin    Josiane Marchand 
Mairesse    Directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
16.2 ADOPTION D’UN PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 332-26 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT D’URBANISME NUMÉRO 06-81 AFIN DE MODIFIER CERTAINES 
DISPOSITIONS DANS LE BUT D’EN FACILITER L’APPLICATION ET DE SOUSTRAIRE LA 
POSSIBILITÉ D’AMÉNAGER UNE RUE PRIVÉE DANS LE CADRE D’UN PROJET INTÉGRÉ 

 RÉSOLUTION NUMÉRO 53-02-26 
 
Attendu que la Municipalité de La Présentation a adopté un règlement d’urbanisme pour l’ensemble du 
territoire municipal; 
 
Attendu que la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme permet à une municipalité de modifier ce règlement ; 
 
Attendu que certaines dispositions doivent être corrigées ou modifiées afin de faciliter l’application de la 
règlementation ; 
 
Attendu que le conseil souhaite retirer la possibilité d’aménager une rue privée dans le cadre d’un projet 
intégré ;  
 
Attendu que le conseil souhaite limiter le nombre de renouvellements pour certains types de permis ; 
 

Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le premier projet de règlement numéro 332-26 intitulé « Règlement modifiant le règlement 
d’urbanisme numéro 06 81 afin de modifier certaines dispositions afin d’en faciliter l’application et de 
soustraire la possibilité d’aménager une rue privée dans le cadre d’un projet intégré » 
 
De tenir une consultation publique le 13 avril 2026, afin d’expliquer le projet de règlement et de recevoir les 
avis des personnes et organismes intéressés; 
 
De rendre disponible le premier projet de règlement sur le site internet de la Municipalité La Présentation 
(www.municipalitelapresentation.qc.ca) pour consultation ; 

 
 
17- DIVERS 
 
17.1 RAPPORT DES TAXES IMPAYÉES AU 9 MARS 2026 – DÉPÔT ET DÉCISION DU CONSEIL 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 54-03-26 
 
Considérant que, conformément aux dispositions du Code municipal du Québec, la Municipalité de La 
Présentation doit transmettre à la MRC des Maskoutains la liste des immeubles dont les taxes demeurent 
impayées pour l’année 2024; 
 
Considérant qu’après l’analyse des dossiers de taxation au 9 mars 2026, certains contribuables n’ont pas 
acquitté les taxes municipales exigibles pour l’année 2024; 
 
Considérant qu’un dossier complet doit être transmis à la MRC des Maskoutains afin qu’elle entreprenne 
les démarches nécessaires pour la vente des immeubles pour taxes impayées; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de désigner un enchérisseur pour représenter la Municipalité lors de la 
vente pour taxes; 
 
Il est proposé par Rosaire Phaneuf 
Appuyé par Richard-David Giguère 
Et résolu à l’unanimité 
 

• D’approuver la liste des immeubles dont les taxes municipales de l’année 2024 demeurent impayées; 

• De mandater la directrice générale et greffière-trésorière, Madame Josiane Marchand, afin de 

transmettre à la MRC des Maskoutains les dossiers requis pour la mise en vente pour taxes; 

• De nommer la directrice générale et greffière-trésorière, Madame Josiane Marchand, comme 

enchérisseur pour représenter la Municipalité lors de la vente pour taxes; 

• D’autoriser la MRC des Maskoutains à entreprendre l’ensemble des démarches légales prévues pour 

la vente pour taxes desdits immeubles; 

• Que la présente résolution entre en vigueur immédiatement. 

 

 
 



 
 

 
18- PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question, commentaire, observation et/ou suggestion ainsi portés à l’attention des membres du 
conseil ne sera inscrit au procès-verbal de cette séance, à moins que la majorité des membres du conseil 
n’en décide autrement dans chaque cas, ou à moins que cette intervention ou partie d’intervention ne fasse 
l’objet d’une décision du conseil. 
 
 
19- DÉPÔT DE LA CORRESPONDANCE 
 
MRC – Ordre du jour pour la séance ordinaire du Conseil du 11 février 2026 
MRC – Ordre du jour pour la séance ordinaire du conseil administratif du 27 janvier 2026 
MRC – Ordre du jour pour la séance ordinaire du conseil administratif du 24 février 2026 
MRC – Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil du 21 janvier 2026 
MRC – Avis public – Assemblée publique de consultation – Projet de règlement numéro 25-697 
MRC – Avis public – Adoption du règlement numéro 25-698 modifiant le règlement numéro 24-647 de 
tarification et de frais administratifs pour la fourniture de biens et de services (refonte) et ses amendements 
MRC – Résolution numéro 2026-02-4 – Cours d’eau Décharge des 15 Nord-Ouest et Décharge des 3 
Nord-Ouest, Principal – St-Hugues et point du jour, principal et collectionneurs – St-Barnabé, la 
Présentation et St-Jude – Contrat 04811/22684 – Réception provisoire 
MRC – Résolution numéro 2026-02-50 – Différents cours d’eau – Saint-Simon, Saint-Barnabé, Saint-
Valérien-de-Milton, Saint-Liboire, Saint-Marcel-de-Richelieu, La Présentation et Saint-Hyacinthe – Contrat 
04811/22884 – Réception provisoire 
MRC – Résolution numéro 2026-02-51 – Cours d’eau Rivière Delorme, br. 87, 94 et 93 – Saint-Hyacinthe – 
Contrat 04811/22889 – Réception provisoire  
RIAM – Ordre du jour de la séance ordinaire du conseil administratif du 25 février 2026 
RIAM – Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil administratif du 28 janvier 2026 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CHRISTINE – Résolution numéro 037-02-2026 – Demande de modification 
du guide TECQ 2024-2028 concernant le rechargement granulaire 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JUDE – Résolution numéro 2026-02-040 – Appui – Mouvement face au sous-
financement des organismes communautaires « Le communautaire à boutte » 
MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE – Production de statistiques en matière de sécurité incendie 
au Québec 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-HÉLÈNE-DE-BAGOT – Résolution numéro 31-02-2026 – Société 
d’habitation du Québec (SHQ) – Demande de remise en place de l’aide financière dans le cadre du 
programme petits établissements accessibles (PEA) 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-HÉLÈNE-DE-BAGOT – Résolution numéro 39-02-2026 – MRC des 
Maskoutains – Taxes sur les immatriculations pour les véhicules applicables pour le financement du 
transport – Refus 
MUNICIPALITÉ DU CANTON DE LOW – Résolution numéro 2026-02-038 – Pour appuyer la Ville de 
Gracefield – Opposition à la participation au programme fédéral de rachat des armes à feu de style armes 
d’assaut 
 
 
20- LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

RÉSOLUTION NUMÉRO 55-03-26 
 
Il est proposé par Rosaire Phaneuf 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité de lever l’assemblé à 20h57. 
 
 
 
___________________________________  _______________________________________ 
Louise Arpin      Josiane Marchand  
Mairesse       Directrice générale et greffière-trésorière 


